
C H A P I T R E 8 4

Loi modifiant la charte de la cité de
Saint-Jérôme

[Sanctionnée le 23 février 1956]

ATTENDU que la cité de Saint-Jérôme,
dans le comté de Terrebonne, a,

par sa pétition, représenté qu'il est né-
cessaire de modifier sa charte, la loi 14
George VI, chapitre 103, modifiée par
la loi 14-15 George VI, chapitre 79, par
la loi 15-16 George VI, chapitre 77, et par
la loi 2-3 Elisabeth II, chapitre 77, afin
de lui accorder de nouveaux pouvoirs
pour la bonne administration des affaires
de la cité;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à la demande contenue dans ladite
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes, modifié pour la cité, par l'article
40 de la loi 14 George VI, chapitre 103,
est de nouveau modifié, pour la cité, en
ajoutant, après le paragraphe 1°g, le para-
graphe suivant:

"1°h Sans autre formalité que l'ap-
probation du conseil municipal et du
ministre des affaires municipales et la
publication du règlement en la manière
ordinaire, un règlement qui a été ou sera
adopté en vertu du paragraphe 1 °, pourra
être modifié quant aux arrondissements
ou zones pour en changer les limites et
les diviser."
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2 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes, modifié pour la cité, par l'article 42
de la loi 14 George VI, chapitre 103, est
de nouveau modifié, pour la cité, en rem-
plaçant le paragraphe 26°, par le suivant:

"26° Pour décréter quand et où les
égouts privés peuvent ou doivent être
faits, pour prescrire la manière de cons-
truire les canalisations et les matériaux à
employer pour leur construction, la mu-
nicipalité les construisant elle-même de la
ligne de la propriété riveraine jusqu'à
l'égout public et pour en répartir les
frais de construction sur les propriétaires
et pour exiger un dépôt si la cité le juge
à propos.

Pour obliger tout propriétaire d'im-
meubles à y installer une soupape ou
autre dispositif de sûreté afin d'empêcher
tout refoulement des eaux d'égout. La
municipalité n'est pas responsable de
dommages provenant d'inondations oc-
casionnées par le défaut d'installation de
soupapes ou autres dispositifs de sûreté
selon un règlement fait en vertu du pré-
sent paragraphe;".

3 . Le paragraphe 3° de l'article 429 de
la Loi des cités et villes, remplacé pour la
cité, par l'article 43, paragraphe a de la
loi 14 George VI, chapitre 103, et de
nouveau remplacé, pour la cité, par l'ar-
ticle 3 de la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre
77, est de nouveau remplacé, pour la cité,
par le suivant :

"3° Pour obliger les propriétaires de
terrains situés sur une rue, une place, une
voie de communication ou un chemin pu-
blic, établis dans la municipalité, à faire
et / ou refaire et / ou réparer et / ou entre-
tenir sur ces rue, place, voie de commu-
nication ou chemin public adjacents à
leur propriété, ou du côté opposé de la
rue, de la place, de la voie de communi-
cation ou du chemin public, des trottoirs
en bois, en pierre ou autres matériaux,
dans toute la municipalité ou dans une
partie seulement; et pour déterminer la
manière de faire et / ou refaire et / ou
réparer et / ou entretenir ces trottoirs, et
même pour les faire, e t /ou les refaire
et / ou les réparer et / ou les entretenir
aux frais de la municipalité, en tout ou
en partie, et même en avançant les frais
en tout ou en partie aux propriétaires,
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sur remboursement avec intérêts, à cer-
taines époques, ou aux frais des proprié-
taires riverains ou du côté opposé de la
rue, de la place, de la voie de communi-
cation ou du chemin public, ou des pro-
priétaires d'une partie de la municipalité,
au moyen d'une taxe de répartition impo-
sée sur ces propriétaires;".

4 . Le paragraphe 3° de l'article 469 de
la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la cité, par le suivant:

"3° Pour réglementer ou défendre les
jeux de boules (pin-bail machines), les jeux
de billards, trou-madame, quilles, poule
et bagatelle, ainsi que l'établissement des
salles de tir;".

5 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes, tel que modifié, pour la cité, par
l'article 47 de la loi 14 George VI, cha-
pitre 103, est de nouveau modifié, pour
la cité, de la manière suivante:

a) en remplaçant le paragraphe 14°a,
par le suivant:

"14°a Pour réglementer, limiter le nom-
bre des restaurants, buffets, comptoirs,
ambulants, ou qui ne sont pas immeubles,
ou en interdire l'exploitation dans les
limites de la cité; annuler leur permis ou
licence de commerce en tout temps. Au
cas d'annulation, la cité devra faire remise
d'une partie du coût de la licence corres-
pondant à la période restant à courir en
vertu de ce permis;"

b) en remplaçant le paragraphe 22°a,
par le suivant:

"22°a Pour ordonner que pendant tout
ou partie de l'année, les boutiques de
barbier, les salons de coiffure, les salles
de pool, de billards, de quilles, ou autres
salles ou lieux d'amusement ainsi que les
théâtres et les salles de danse et générale-
ment tous les établissements de commerce,
quelle que soit leur nature, dans la cité,
soient fermés et restent fermés chaque
jour ou quelque jour que ce soit de la
semaine après les temps et heures fixés
dans ce but par ledit règlement.

Le règlement pourra ordonner la fer-
meture de l'une, de plusieurs ou de toutes
ces catégories d'établissements et les
heures de fermeture pourront être diffé-
rentes suivant la catégorie, mais les heu-
res et temps fixés par tel règlement ne
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doivent pas être plus tôt que six heures
du soir ni plus tard que sept heures du
matin, excepté une journée par semaine
alors que la fermeture pourra être plus
tôt que six heures du soir, ou toute la
journée certains jours.

Tel règlement ne devra pas affecter
tous hôtels, tavernes, ou endroits licen-
ciés pour la vente des liqueurs alcooliques,
ni venir en contravention avec la loi
fédérale ou provinciale de l'observance du
dimanche.

Pour les fins du présent article, le con-
seil pourra définir les mots "fermer" et
"fermeture" comme devant signifier la
cessation de toutes opérations commercia-
les dans les établissements tenus à cette
fin et s'il s'agit de jeux leur discontinua-
tion, et dans tous les cas, l'expulsion de
tout client ou joueur à l'heure fixée pour
la fermeture par le règlement;".

6 . L'article 488 de la Loi des cités et
villes tel que remplacé, pour la cité, par
l'article 48 de la loi 14 George VI, cha-
pitre 103, et par l'article 7 de la loi 14-15
George VI, chapitre 79, est de nouveau
remplacé, pour la cité, par le suivant:

" 4 8 8 . Les immeubles imposables dans
la municipalité, comprennent les terrains,
les constructions et les usines qui y sont
érigés et toutes améliorations qui y ont
été faites, de même que les machineries
et accessoires qui sont immeubles par
destination ou qui le seraient, s'ils appar-
tenaient au propriétaire du fonds. La
valeur réelle du tout est portée au rôle
d'évaluation au nom du propriétaire du
fonds; mais si ce dernier prouve aux esti-
mateurs que des machineries ou acces-
soires ont été placés par un locataire ou
autre occupant, la valeur de ces machi-
neries et accessoires est portée au nom du
locataire ou occupant qui le possède et
qui, à cet égard, est traité comme un
propriétaire d'immeubles imposables.

La cité, peut par règlement approuvé
par les électeurs propriétaires fonciers, en
nombre et en valeur, déclarer non impo-
sables les machineries et leurs accessoires
placés dans les usines et servant à leur
exploitation, quel que soit le propriétaire
de ces machineries et accessoires.
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En établissant la valeur des terrains
employés pour fins agricoles, il est tenu
compte de la valeur de ces terrains pour
fins agricoles seulement, sauf la partie
aboutissant aux rues et aux chemins,
jusqu'à la profondeur ordinaire des lots
à bâtir dans la cité, laquelle lisière de
terre doit être évaluée suivant sa valeur
réelle qu'elle soit cadastrée en lots ou non.

La cité peut, par règlement approuvé
par les électeurs propriétaires fonciers, en
nombre et en valeur, établir pour fins de
taxation municipale seulement des nou-
velles industries l'évaluation des immeu-
bles nécessaires à leur exploitation, com-
prenant les terrains, constructions, usines,
machineries et accessoires, qui sont im-
meubles par destination ou qui le seraient
s'ils appartenaient aux propriétaires du
fonds ainsi que toutes les améliorations
qui ont été faites, à une somme pas
moindre de cinquante-cinq pour cent de
leur évaluation municipale en vigueur
chaque année.

Aucune industrie ne pourra bénéficier
de cette fixation pour une période de plus
de dix ans à compter de la date de la
mise en force du règlement.

Nonobstant le troisième alinéa, la cité
peut, par règlement approuvé par la
majorité des membres du conseil, et subor-
donnément à l'approbation de la Commis-
sion municipale de Québec, exempter tota-
lement ou partiellement pour fins de taxa-
tion municipale seulement des nouvelles
industries, les machineries et accessoires
leur appartenant, servant à leur exploita-
tion, qui sont immeubles par destination
ou qui le seraient, s'ils appartenaient au
propriétaire du fonds, et ce peur une pé-
riode n'excédant pas cinq ans à compter de
la date de la mise en force du règlement."

7 . La cité de Saint-Jérôme, en consi-
dération de l'état de services de Joseph
Chartrand qui siège comme échevin depuis
quinze ans, lui paiera une pension an-
nuelle, incessible et insaisissable, de huit
cents dollars sa vie durant, sauf toutefois
pendant la période où il occupera cette
charge.

Ladite pension sera payable d'avance,
par versements mensuels, égaux, le pre-
mier de chaque mois à partir du premier

Terres en
culture.

Nouvelles
industries.

Limite.

Machine-
ries, etc.,
de nou-
velles
industries.

Pension
autorisée.

Paiement.



390 ÔHAP. 8 4 Saint-Jérôme 4-5 Eliz. II

mois suivant la fin de l'exercice de sa
charge d'échevin.

8 . L'article 531 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 5 3 1 . Tant que la subdivision d'une
propriété n'a pas été enregistrée au bureau
de la division d'enregistrement où cette
propriété est située, les estimateurs peu-
vent l'évaluer comme un seul immeuble,
sans tenir compte de la subdivision, et il
est loisible à la municipalité de prélever
la taxe sur la totalité ou sur les parties de
cette propriété; si, au contraire, la sub-
division a été enregistrée, il est du devoir
des estimateurs d'évaluer en bloc la pro-
priété et séparément chacun des lots sub-
divisés.

La taxe est imposée sur la propriété
comme un seul immeuble mais elle sera
imposée sur un lot subdivisé suivant son
évaluation lorsque:

a) le propriétaire qui a fait la sub-
division le vend, ou

b) le permis de construction de bâtisses
sur tel lot subdivisé est accordé par le
conseil, ou

c) lorsque les services publics d'aqueduc
et / ou d'égouts sont fournis à ce lot."

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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